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Initiatives ministérielles

payer pour le permis relatif à la possession, car il n'y aura pas de
frais au début, ces derniers entreront en vigueur de façon gra-
duelle et modérée tout au long des cinq premières années. Au
moment du renouvellement, au bout de cinq ans, chaque person-
ne devra assumer un coût de renouvellement d'environ 60 $.

Ce ne sera pas 100 $ par arme à feu, comme bien des députés
l'ont soutenu à la Chambre. Il y aura des frais de 10 $ l'arme à feu
et une personne pourra enregistrer dix armes à feu. C'est bien
différent de ce que des députés d'en face ont déclaré.

Le projet de loi permettra aussi de lutter contre le crime. Si nos
vis-à-vis ne le savent pas encore, ils devraient se donner la peine
d'examiner les statistiques pour s'en rendre compte.

M. Dick Harris (Prince George-Bulkley Valley, Réf.):
Monsieur le Président, j'imagine tous les criminels impatients
de se présenter au bureau d'enregistrement le plus près pour dire:
«Je possède cette arme à feu. Notez bien mon nom, parce que je
tiens à être inscrit dans votre ordinateur.» Les criminels doivent
vraiment avoir hâte de remplir cette formalité.

Mon propos peut paraître ironique, mais la situation est tragi-
que. De même, j'imagine que les futures victimes de crimes
commis avec une arme à feu trouveront réconfort dans le fait que
le délit aura été commis au moyen d'une arme enregistrée.
Encore une fois, j'ai l'air de plaisanter, mais je suis très sérieux.

La motion déposée par le député de Yorkton-Melville propo-
se de diviser le projet de loi C-68 en deux parties. À mon avis, il
est indispensable de discuter séparément et de façon approfondie
du bien-fondé de l'enregistrement de toutes les armes à feu, ainsi
que des améliorations qu'il y a lieu d'apporter au Code criminel
pour traiter adéquatement des auteurs d'actes criminels commis
au moyen d'une arme à feu. Il importe donc de diviser le projet de
loi. Les Canadiens doivent avoir la chance de se faire entendre
relativement aux deux volets de cette mesure législative. Le fait
de traiter des deux questions dans un même projet de loi prive les
Canadiens et les députés de la possibilité de s'opposer aux
mauvais aspects de cette mesure tout en approuvant certains
bons points.

Je pense que, s'ils en avaient la possibilité, certains députés
libéraux s'opposeraient à l'enregistrement universel des armes à
feu, tout en appuyant l'adoption de peines et de mesures plus
sévères à l'égard de ceux qui commettent des crimes en se
servant de telles armes. Nous prions instamment le Parti libéral
d'appuyer la division du projet de loi C-68.

A mon avis, les députés devraient s'interroger lorsque des
changements au Code criminel sont associés à d'autres mesures
qui empiètent sur le droit des Canadiens respectueux des lois de
posséder des biens et d'en jouir. Pris globalement, le projet de loi
C-68 a effectivement pour effet d'empiéter sur ce droit, en
imposant des formalités administratives, une réglementation
accrue et des peines plus lourdes aux Canadiens qui possèdent
des armes à feu tout en étant respectueux des lois. Par ailleurs,
cette mesure législative comporte peu de changements pié-
voyant l'imposition de peines plus sévères et plus appropriées à
ceux qui commettent des crimes en se servant d'une arme à feu.

Nous devrions tenter de prévenir les crimes commis avec des
armes à feu au lieu de bafouer les droits des propriétaires d'ar-
mes à feu respectueux de la loi.
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La motion du député de Yorkton-Melville, qui propose de
diviser en deux le projet de loi, répond aux attentes des Cana-
diens. Si le projet de loi était divisé en deux, notre parti pourrait
appuyer avec enthousiasme la partie de la mesure législative qui
prévoit des peines plus sévères dans le cas d'infractions relatives
aux armes à feu tout en s'opposant farouchement au reste du
projet de loi, à l'instar de bien des députés libéraux d'arrière-ban
qui rêvent de le faire. Malheureusement, à cause de la discipline
de parti, ces députés libéraux ne pourront pas s'opposer à l'enre-
gistrement des armes à feu.

Malgré toutes les belles paroles qu'ils ont pu prononcer, le
ministre de la Justice et les députés libéraux ont été incapables de
fournir la moindre preuve que l'enregistrement universel des
armes à feu contribuera à prévenir les crimes commis avec des
armes à feu au Canada. Les députés libéraux n'ont pas été en
mesure de fournir la moindre preuve que l'enregistrement des
armes à feu allait réduire la criminalité au Canada.

Il incombe au ministre de la Justice et à son gouvernement de
prouver clairement aux citoyens respectueux de la loi qui seront
touchés par ce nouveau système d'enregistrement que le projet
de loi aura des répercussions positives. C'est le but que vise tout
bon projet de loi. S'il est impossible de prouver que le projet de
loi aura des répercussions positives, c'est donc dire qu'il n'est
pas bon.

Le ministre de la Justice avait le devoir de prouver hors de tout
doute que l'enregistrement des armes à feu allait réduire la
criminalité. Il ne l'a pas fait. Le ministre soutient toujours que le
système d'enregistrement contribuera à accroître la sécurité
publique. Encore une fois, il n'a pu fournir aucune preuve à ce
sujet.

Il dit qu'il a l'appui de l'Association des chefs de police. Je
risque de rendre certains de ces chefs de police furieux contre
moi, mais j'aimerais rappeler à la Chambre que cette association
a reçu environ 150 000 $ en subventions du gouvernement. On
peut invoquer toutes sortes de raisons pour expliquer cet appui
dont bénéficient le projet de loi C-68 et le ministre de la Justice.

Cependant, les faits tendent à contredire le ministre. En Nou-
velle-Zélande, on a cessé d'enregistrer les armes à feu après
avoir mis à l'essai un tel système. En 1983, les policiers de la
Nouvelle-Zélande--et je suppose qu'ils sont assez intelli-
gents-se sont rendu compte que l'enregistrement des armes à
feu ne faisait rien pour réduire la criminalité. Au Canada, les
policiers de la Saskatchewan-et j'ose croire qu'ils sont aussi
intelligents que leurs collègues de n'importe quelle autre région
du Canada-

M. Taylor: Peut-être même plus.

M. Harris: Oui, peut-être même plus.
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